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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Agrarprodukte

Le Conseil fédéral a agendé la date de la votation populaire sur cet objet au 27
novembre. Trente-deux organisations paysannes, de consommateurs et de protection
de l’environnement ont lancé la campagne en faveur du moratoire sur les OGM dans
l’agriculture et dans les élevages d’animaux destinés à l’alimentation à la fin du mois de
septembre. Le Conseil fédéral, représenté par le ministre de l’économie Joseph Deiss,
responsable de ce dossier, s’est engagé quelques jours plus tard contre le texte. Au
niveau des partis politiques, les Verts, le PS, le PEP, le PdT, l’UDF, de même que les
Démocrates suisses se sont prononcés en faveur de l’initiative. Pour les défenseurs du
moratoire, l’utilisation du génie génétique dans le domaine alimentaire aurait pour
conséquence de renchérir considérablement les prix des produits (y compris ceux sans
OGM). De plus, les conséquences de la culture et de la consommation des OGM ne sont
pas connues, selon les partisans du texte. Ils ont encore insisté sur le fait que l’initiative
n’interdisait pas la recherche en Suisse, mais permettait de se donner du temps, afin
d’effectuer des études, d’évaluer les dangers de ces nouvelles plantes et de se pencher,
notamment, sur la coexistence dans l’agriculture des productions avec et sans OGM.

Le Conseil fédéral, le PRD, le PDC, l’UDC et le Parti libéral se sont opposés au texte, de
même que l’USAM et Economiesuisse. Quelques sections cantonales du PDC (AG, GR,
NE, NW, OW, SG, SZ, TI et UR) et de l’UDC (GL, GR, LU et TG) ont toutefois rejoint le
camp des partisans de l’initiative en donnant des mots d’ordre contraires à la position
du parti suisse. Les opposants au moratoire sur les OGM étaient d’avis que la Suisse, en
cas de « oui », perdrait son attractivité pour les nouvelles technologies. Le projet
priverait les paysans de leur liberté d’entreprendre et les consommateurs de leur libre
choix. Ils estimaient, en outre, que cela aurait des conséquences négatives sur la
recherche universitaire, de même que sur l’économie et l’emploi. Selon eux, la loi sur le
génie génétique, entrée en vigueur en 2004, offrait des garde-fous suffisants.

Votation du 27 novembre 2005

Participation: 41,7%
Oui: 1 125 357 (55,7%) / cantons: 20 6/2
Non: 896 372 (44,3%) / cantons: 0

Mots d’ordre:
-Oui: PS, Verts, PEP, PdT, UDF, DS; USS, Travail suisse, USP.
-Non: PRD, PDC (9*), UDC (4*); USAM, Economiesuisse.<br>
* Recommandations différentes des partis cantonaux

En votation, l’initiative populaire « pour des aliments produits sans manipulations
génétiques » a été approuvée par 55,7% des citoyennes et citoyens et par tous les
cantons, sans exception. Le taux de participation s’est élevé à 41,7%. L’approbation a
été particulièrement massive en Suisse romande et au Tessin. Il est intéressant de
souligner qu’il s’agit seulement de la quinzième initiative populaire fédérale acceptée
en votation. 1

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.11.2005
ELIE BURGOS
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Tierhaltung, -versuche und -schutz

Le Forum suisse antichasse (Anti-Jagd-Forum Schweiz) a lancé, au mois d’août, une
initiative populaire intitulée « Pour l’interdiction de la chasse ». Les initiants
demandent que la Confédération interdise la chasse ainsi que la pêche lorsqu’elles sont
pratiquées en tant que hobby ou sport. Elle devrait également mettre en place un
« couloir » consacré à la vie sauvage, traversant le pays d’est en ouest. Pour la
réglementation des armes de chasse dans l'accord de Schengen, voir ici. 2

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 31.08.2004
ELIE BURGOS

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energiepolitik

Mis en chantier en 1980, le nouvel article 24 octies de la Constitution devait donner
une large compétence aux autorités fédérales en matière de politique énergétique en
prévoyant des directives concernant l'utilisation rationnelle de l'énergie, des
prescriptions-cadres destinées à inciter l'action cantonale en la matière et le
développement de la recherche. Acceptée par le peuple au mois de février, mais
n'ayant obtenu une majorité favorable que dans 11 cantons, cette disposition a
finalement connu l'échec au terme d'une campagne animée.

Votation du 27 février 1983 

Participation: 32.38%
Oui: 649'485 voix (50.9%) / Cantons: 11
Non: 626’047 voix (49.1%) / Cantons: 9 6/2 

Mots d'ordre: 
– Oui: PRD (8*), PDC (2*), UDC (2*), PLS (2*), PEV, DS, UPS, USP, USS, FSE
– Non: AdI, JS, PSA, MRS, USAM
– Liberté de vote: PS (16*), PST (3*), 
* Recommandations différentes des partis cantonaux.

Le DFTCE estima qu'un tel article était nécessaire en raison de l'accroissement
prévisible de la consommation nationale d'ici la fin du siècle et des incertitudes
pesant sur l'évolution du marché des produits pétroliers. De plus, le DFTCE entendait
ainsi combattre l'initiative pendante «pour un approvisionnement en énergie sûr,
économique et respectueux de l'environnement» qui prévoit notamment l'instauration
d'un impôt sur l'énergie. A l'opposé, les milieux économiques et patronaux ont relevé
que les directives prévues par la conception globale de l'énergie (CGE) ne nécessitaient
pas un tel aménagement de la Constitution, compte tenu du bon fonctionnement du
marché de l'énergie et de l'existence, en cas de crise, de la loi fédérale sur
l'approvisionnement. Ces mêmes adversaires ont également souligné que le texte
proposé allait à l'encontre de la répartition des tâches entre la Confédération et les
cantons en centralisant fortement une compétence au niveau fédéral. Pour leur part,
les POCH, la Fondation suisse pour l'énergie et de nombreux mouvements écologiques
ont repoussé les mesures arrêtées en les jugeant trop peu contraignantes et
particulièrement favorables à la promotion de l'énergie nucléaire. 3

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.02.1983
MAURICE SATINEAU
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Wasserkraft

Le peuple a accepté la loi sur la protection des eaux (66%) et rejeté l'initiative
populaire «pour la sauvegarde de nos eaux» (62,9%). La controverse au sujet des
débits minimaux a été au centre de la campagne précédant la votation. Elle a mis au
prise les organisations écologistes, favorables aux deux objets, à l'industrie électrique
et aux autorités politiques des cantons alpins opposés aux deux objets. Les premiers
ont surtout insisté sur la sauvegarde des petits cours d'eau, menacés par la
construction de nouvelles centrales hydro-électriques, alors que les seconds ont mis
en avant la baisse de la production d'électricité qu'impliquerait l'adoption de la loi ou
de l'initiative, ainsi que la menace pour les petites installations hydro-électriques que
représentent les réglementations sur les débits minimaux contenus dans le loi et prévus
dans l'initiative. 4

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 17.05.1992
ANDRÉ MACH

Kernenergie

Am 18. Februar gelangte die Volksinitiative «zur Wahrung der Volksrechte und der
Sicherheit beim Bau und Betrieb von Atomanlagen», kurz Atom- oder
Atomschutzinitiative genannt, zur Abstimmung. Obwohl die Initiative kein Verbot für
Atomanlagen forderte, hätte der von ihr postulierte Abstimmungsmodus in Anbetracht
der negativen Haltung der Bevölkerung in bestimmten Regionen gegenüber der
Atomenergie doch wohl eine Verunmöglichung der Inbetriebnahme weiterer
Kernkraftwerke bedeutet. Bei dieser Ausgangslage erstaunt es nicht, dass sich einer
der heftigsten und aufwendigsten Abstimmungskämpfe der letzten Jahre entwickelte.
Die Kontrahenten waren in der Wahl ihrer Mittel oft nicht zimperlich und auch der
Bundesrat musste sich vorwerfen lassen, dass er mit seinen Abstimmungserläuterungen
wenig zur objektiven Meinungsbildung beigetragen habe. Zur Kritik und zu
staatsrechtlichen Bedenken gab insbesondere der massive finanzielle Einsatz der sich
im Besitz der Öffentlichkeit befindlichen Elektrizitätsgesellschaften Anlass. Die
Landesregierung und die ebenfalls kritisierten Kantonsregierungen sahen jedoch das
Funktionieren der Demokratie durch die propagandistische und finanzielle Beteiligung
staatlicher Stellen am Abstimmungskampf nicht beeinträchtigt. Die SPS und die links
von ihr stehenden Parteien, der Landesring, die NA und die Genfer Vigilants sowie die
Organisationen des Umweltschutzes sprachen sich für das Volksbegehren aus. In den
Reihen der Sozialdemokraten erregte zwar das eifrige Eintreten von Bundesrat
Ritschard gegen die Initiative einigen Unwillen, zu einer Zerreissprobe oder einem
ernsthaften Infragestellen der Regierungsbeteiligung kam es aber nicht. Gegen die
Atomschutzinitiative nahmen FDP, CVP, SVP, die Liberalen, die Evangelische Volkspartei
und die Republikaner, ferner der Gewerbeverband, der Vorort und die
Bankiervereinigung Stellung. Die beiden grossen Gewerkschaftsverbände hatten auf die
Herausgabe einer Parole verzichtet. Die Stimmbürger lehnten die Initiative bei einer
Stimmbeteiligung von rund 50 Prozent mit 920'480 Ja zu 965'927 Nein bei 9 zu 14
Standesstimmen relativ knapp ab. Von den Kantonen hatten die beiden Basel, die
Westschweiz ohne das Wallis sowie Graubünden, Tessin und Uri angenommen. Wie eine
unmittelbar nach dem Urnengang durchgeführte Meinungsforschung ergab, scheint das
ablehnende Volksmehr allerdings auf recht eigenartige Weise zustande gekommen zu
sein, meinten doch rund 15 Prozent der befragten Nein-Stimmenden, sie hätten ein
Votum gegen den Bau von Atomkraftwerken (und nicht gegen die Atomschutzinitiative)
abgegeben.

Abstimmung vom 18. Februar 1979

Beteiligung: 49.58%
Ja: 920'480 (48.8%) / Stände: 8 2/2
Nein: 965'927 (51.2%) / Stände: 12 4/2

Parolen:
– Ja: EVP (1*), LdU, PdA, POCH, SD (1*), SPS (3*), VSA
– Nein: CVP (2*), FDP (2*), LPS, REP (2*), SVP (2*), eco, SAV, SBV, SGV
– Stimmfreigabe: SGB, TravS
*In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 5

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 18.02.1979
HANS HIRTER
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Bien qu'ayant été dans l'ensemble fructueuses, les discussions qui se sont tenues dans
le cadre du «dialogue énergétique» conduit sous l'égide du chef du DFTCE ont
confirmé l'existence d'irréductibles tensions entre opposants et partisans de l'énergie
nucléaire. Quelque peu apaisé grâce à l'«armistice énergétique» issu des votations de
1990, ce conflit latent a d'ailleurs été réactivé suite à la décision du Comité «L'énergie
sans le nucléaire» de lancer deux initiatives populaires sur le modèle de celles qui
avaient été soumises au peuple suisse en 1990. Intitulée «Moratoire plus», la première
des deux initiatives entend prolonger de dix ans l'actuelle interdiction de construire de
nouvelles centrales atomiques. Plus ambitieuse, la seconde requiert quant à elle la
sortie progressive de l'ère nucléaire. Composé de plusieurs associations écologistes et
antinucléaires ainsi que du PS et des Verts, le Comité «L'énergie sans le nucléaire»
entamera la récolte des signatures au printemps 1998. 6

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 09.07.1997
LIONEL EPERON

En mars, le Comité «L'énergie sans le nucléaire», regroupant environ 40 organisations
écologistes, le Parti socialiste et les Verts, a entamé la récolte de signatures pour deux
initiatives antinucléaires: «Moratoire-plus» et «Sortir du nucléaire». La première
initiative demande que la décision de prolonger l'exploitation d'une centrale nucléaire
après quarante ans fasse l'objet d'un arrêté fédéral soumis au référendum et que cette
prolongation ne dépasse en aucun cas dix ans. Elle réclame en outre l'arrêt de toute
nouvelle installation nucléaire, de toute augmentation de puissance thermique et de
l'utilisation de réacteurs pour la recherche et le développement pour une période de
dix ans. La seconde initiative demande l'arrêt progressif des cinq centrales en fonction
et la fin du retraitement des combustibles radioactifs. 7

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 24.04.1998
LAURE DUPRAZ

Verkehr und Kommunikation

Verkehrspolitik

En juin de l’année sous revue, l’Association Transports et Environnement (ATE) a
présenté un projet d’initiative populaire fédérale visant à modifier la clé de répartition
des recettes des taxes routières, afin que les transports publics en reçoivent la moitié
et non plus seulement le quart. Le produit de la vente des vignettes autoroutières
resterait acquis à la route, par contre les recettes des autres taxes seraient versées
dans un pot commun, puis réparties à raison de 45% pour les transports publics (contre
24% actuellement) et 53% pour les routes (aujourd’hui: 74%). Par cette réallocation de
moyens au fonds des transports publics (FTP), l’ATE entend assurer le financement de la
réalisation des projets non retenus, faute d’argent, pour la première étape du
développement de l’infrastructure ferroviaire (ZEB 1). Le Touring Club Suisse (TCS) a
jugé cette initiative scandaleuse et dangereuse, dans la mesure où elle remet en
question le financement du fonds d’infrastructure, notamment la part de CHF 5,5
milliards dévolue à l’élimination des goulets d’étranglements. L’initiative, soutenue par
le PS, les Verts, Ecologie libérale (VD) et des organisations écologistes, sera
formellement lancée début 2009. 8

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 20.06.2008
NICOLAS FREYMOND

Strassenverkehr

Der definitive Beschluss des Parlaments für den Bau der seit Jahren umstrittenen
Nationalstrassenabschnitte (vgl. 1983 und 1984) führte zur gemeinsamen Lancierung von
vier neuen eidgenössischen Volksinitiativen gegen die N1 von Murten bis Yverdon, die
N5 von Biel bis Solothurn, die N4 im Knonauer Amt und die Transjurane (N 16) im Kanton
Jura. Zugunsten dieser Begehren verzichtete der VCS auf seine zusammen mit der
Schweizerischen Gesellschaft für Umweltschutz (SGU) und dem WWF vorbereitete
Initiative für einen befristeten Nationalstrassen-Baustopp und übernahm die
Koordination des von lokalen Gruppen getragenen Initiativen-Kleeblatts. Im
Berichtsjahr wurde ferner die unter Federführung der Progressiven Organisationen
Schweiz (POCH) lancierte Initiative «Stopp dem Beton» eingereicht, die einen
generellen Strassenbaustopp verlangt (siehe auch die gescheiterte Pa. Iv. 85.238). 9

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 23.12.1986
KATRIN HOLENSTEIN
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Nach dem Entscheid des Parlaments vom Vorjahr über die Belassung der umstrittenen
Teilstücke im Nationalstrassennetz startete der VCS zusammen mit regionalen Komitees
vier eidgenössische Volksinitiativen gegen den Bau und Betrieb von Autobahnen
zwischen Murten und Yverdon (N 1), im Knonauer Amt (N 4), zwischen Biel und Solothurn
(N 5) und im Jura (N 16). Diese sogenannten Kleeblatt-Initiativen wurden
gesamtschweizerisch von der SPS, der GPS sowie verschiedenen
Umweltschutzorganisationen unterstützt. Sie kamen in weniger als drei Monaten
zustande. Da mit der Einreichung der vier Initiativen für die Fortsetzung der
Bauarbeiten keine aufschiebende Wirkung erzielt werden kann, drängten die Initianten
auf ein rasches Tempo bei der Behandlung der Volksbegehren. Eine von der LdU/EVP-
Fraktion eingereichte Motion (Mo. 87.593) verlangte ebenfalls ein Moratorium im
Autobahnbau bis zur Abstimmung über die Kleeblatt-Initiativen.

Indessen gingen die Planungsarbeiten für diese Teilstücke zum Teil forciert weiter, was
namentlich die Regierungen der Westschweizer Kantone begrüssten. Der Bundesrat
genehmigte das generelle Projekt Avenches - Murten/Löwenberg der N 1 und kam dabei
mit der Raumplanung in Konflikt, da das neue Trassee nicht mehr mit den Richtplänen
der Kantone Bern, Freiburg und Waadt übereinstimmt. Dies führte allein im Raum
Murten zu über 100 Einsprachen. Der Kanton Jura protestierte mit aller
Entschiedenheit gegen das Bestreben der Initianten nach einem autobahnfreien Jura
und begrüsste die bundesrätliche Genehmigung der Pläne für die Transjurane, die vom
Parlament 1984 als Ergänzung ins Nationalstrassennetz aufgenommen worden war. Die
vom Kanton Solothurn nach der Ablehnung seiner Standesinitiative gewünschten
Verbesserungen am Ausführungsprojekt des N 5-Abschnittes Biel - Solothurn wurden
vom Bund weitgehend akzeptiert. Trotzdem blieb der Widerstand ungebrochen, und
auch ein bisher unter Verschluss gehaltener Umweltverträglichkeitsbericht kam zum
Schluss, dass die N 5 die Jurafuss-Gemeinden nicht wesentlich vom Verkehr entlasten
würde. 10

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 12.03.1987
KATRIN HOLENSTEIN

Le comité «Rétrotrafic», réunissant divers groupements écologistes, a lancé une
initiative populaire «visant à réduire de moitié le trafic routier motorisé afin de
maintenir et d'améliorer les espaces vitaux». Ce texte propose que les diverses
instances politiques agissent de sorte que cet objectif soit rempli dans les dix ans. Le
volume de trafic atteint devrait ensuite rester stable. Les transports publics ne seraient
pas pris en compte. Les moyens à utiliser pour parvenir au but fixé sont laissés à
l'initiative du législateur; si ce dernier tardait trop, le gouvernement pourrait cependant
intervenir par voie d'ordonnance. Pour sa part, l'ATE a renoncé à lancer une initiative
visant à ramener à cinq litres aux 100 km l'essence consommée par les véhicules
automobiles. 11

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 20.09.1994
SERGE TERRIBILINI

Déposée en 1996 avec 108'000 signatures, l'initiative populaire pour la réduction du
trafic Actif-trafiC (appellation initiale rétro-trafic) a été soumise au vote le 12 mars.
Celle-ci demandait à la Confédération, aux cantons et aux communes de «réduire de
moitié le trafic routier motorisé dans les dix ans» qui suivraient son acceptation. Le but
des initiants était de réduire le nombre de kilomètres parcours en Suisse, estimés à 56
milliards par an, pour atteindre celui de 28 milliards, niveau de 1970. L'initiative excluait
les transports publics de ce calcul et voulait permettre aux commune de restreindre le
trafic sur leurs artères. Elle laissait le libre choix aux autorités pour atteindre le but fixé.
Actif-trafiC était soutenu par les Verts, les associations de protection de
l’environnement et du bout des lèvres par le PS. L’Union syndicale suisse (USS) a laissé
liberté de vote, alors que la FTMH et la Confédération des syndicats chrétiens s’y
opposaient. Pour les partisans de l’initiative, celle-ci permettait d’atteindre, grâce à
l'abaissement du trafic, une meilleure qualité de vie et des transports publics de plus
haute qualité. Les adversaires, à savoir le Conseil fédéral, le parlement et la totalité des
partis de droite, estimaient qu’Actif-trafiC menaçait les 130'000 places de travail dans
les secteurs des transports routiers, de l’automobile et du tourisme et que les mesures
proposées pour atteindre les objectifs étaient paralysantes, non seulement pour
l’économie nationale (péages routiers, fermetures de rues, écobonus de CHF 2 par litre
d’essence, hausses des taxes de parcage...), mais aussi pour les accords bilatéraux.
Moritz Leuenberger a surenchéri en affirmant que l’initiative se trompait de cible en
combattant la mobilité. A ce qu’il considérait comme une utopie aux accents dirigistes,
il a opposé le bilan de sa politique des transports: des prescriptions renforcées sur les
gaz d'échappement et sur le bruit, la taxe poids lourd dont l'introduction était
imminente, la loi sur le CO2, la réforme écologique de la fiscalité décidée par le

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 12.03.2000
PHILIPPE BERCLAZ
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parlement, celle des chemins de fer ainsi que plusieurs améliorations dans le domaine
de la sécurité 

Initiative pour la réduction du trafic – Actif-trafiC
Votation du 12 mars 2000

Participation : 41,6 %
Oui: 415 605 (21,3%) / 0 cantons
Non: 1 532 518 (78,7) / 20 6/2 cantons

Mots d’ordre: 
–Oui: PS, PE, PEP (3*); WWF, Pro Natura.
– Non: PDC, PRD, UDC, PL, UDF, DS, PdL; USCI, USAM, USP. 
– Liberté de vote: PdT, USS.
* Recommandations différentes des partis cantonaux 12

Raumplanung und Wohnungswesen

Raumplanung

Im März 2019 und somit einen Monat nach dem Urnengang zur Zersiedelungsinitiative
lancierten die Stiftung Landschaftsschutz Schweiz, Pro Natura, Birdlife Schweiz und der
Schweizer Heimatschutz die Biodiversitätsinitiative und eine Volksinitiative «Gegen die
Verbauung unserer Landschaft (Landschaftsinitiative)». Letzteres Anliegen sei
dringend, da die überbaute Fläche ausserhalb der Bauzonen zwischen 1985 und 2009
um über 186 Quadratkilometer zugenommen habe, führten die Initiantinnen und
Initianten bei der Lancierung gegenüber den Medien aus. Die Initiative ist auch als
Reaktion auf das jüngste Vorhaben zur Revision des Raumplanungsgesetzes (RPG) zu
verstehen: Bereits während den Diskussionen um die zweite RPG-Teilrevision hatten
Umwelt- und Naturschutzverbände die darin vorgesehenen Regelungen zum Bauen
ausserhalb der Bauzonen als unzulänglich kritisiert. Raimund Rodewald, Geschäftsleiter
der Stiftung Landschaftsschutz Schweiz, befürchtete mit der Revision gar eine
Verschlechterung der Situation, da den Kantonen mehr Kompetenzen eingeräumt
würden. Das Volksanliegen trägt denselben Namen wie eine im Jahr 2008 lancierte
Landschaftsinitiative, die nie zur Abstimmung kam. Sie war nach Annahme der als griffig
erachteten ersten Teilrevision des Raumplanungsgesetzes zurückgezogen worden. 13

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 01.03.2019
MARLÈNE GERBER

Umweltschutz

Naturschutz

L'initiative «pour l'avenir de notre nature et de notre paysage», dite Initiative
biodiversité, a été lancée conjointement à l'initiative «contre le bétonnage de notre
paysage» par Pro Natura, Patrimoine suisse, la Fondation suisse pour la protection et
l'aménagement du paysage, et Birdlife Suisse. Les 100'000 signatures devront être
récoltées jusqu'en septembre 2020. Le comité souhaite renforcer la protection de la
biodiversité, du paysage et du patrimoine bâti; la mise à disposition de surfaces et de
fonds pour maintenir la biodiversité, notamment par le biais de la désignation d'objets
à protéger au niveau national et cantonal. En cas d'acceptation, la Constitution fédérale
serait complétée par l'article 78a, précisant le rôle de la Confédération et des cantons
en la matière. 14

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 01.03.2019
DIANE PORCELLANA
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Allgemeiner Umweltschutz

Im Herbst 2006 hatte der Bundesrat bekannt gegeben, dass er die Volksinitiative
„Verbandsbeschwerderecht: Schluss mit den Verhinderungspolitik – Mehr Wachstum
für die Schweiz“ ablehne. Er unterstützte damals die Gesetzesrevision, mit der das
Verfahren der Umweltverträglichkeitsprüfung gestrafft wurde, um möglichen
Missbräuchen entgegenzuwirken. Die entsprechende Vorlage des Parlaments wurde mit
geringfügigen Änderungen bereinigt. Gleichwohl stiess der Bundesrat im Berichtsjahr
seinen Entscheid um, und empfahl die Initiative zur Annahme. Seinen Entscheid
begründete er damit, dass ihm die beschlossene Gesetzesrevision zu wenig weit gehe.
Umweltorganisationen sollten seiner Ansicht nach nicht berechtigt sein, durch
Parlament und Volk legitimierte Projekte gerichtlich anzufechten. Diese Kehrtwende
der Landesregierung wurde von den Umweltverbänden scharf kritisiert. 15

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 08.06.2007
ANDREA MOSIMANN

Im Mai lancierte ein der Vereinigung Umwelt und Bevölkerung (Ecopop) nahe stehendes
Komitee die Volksinitiative „Stopp der Überbevölkerung – zur Sicherung der
natürlichen Lebensgrundlagen“. Das Begehren will das durch Zuwanderung bedingte
Bevölkerungswachstum in der Schweiz auf 0,2% pro Jahr begrenzen. Dies unter
anderem, um die Natur durch Ausbau der Infrastruktur und Zersiedelung nicht
übermässig zu belasten. Zur Stabilisierung der Gesamtbevölkerung will die Initiative des
Weiteren, dass mindestens 10% der für die Entwicklungshilfe zur Verfügung stehenden
Gelder für Massnahmen zur freiwilligen Familienplanung eingesetzt werden. Die
Initianten haben bis Anfang November 2012 Zeit, die nötigen 100 000 Unterschriften zu
sammeln. 16

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 11.04.2011
MARLÈNE GERBER

Die Allianz für Umweltverantwortung, der zahlreiche Politikerinnen und Politiker von SP
und Grünen angehören, startete im August 2021 mit der Unterschriftensammlung für
die  Umweltverantwortungsinitiative. Diese forderte, dass die planetaren
Belastbarkeitsgrenzen den Rahmen für die schweizerische Wirtschaft bilden sollen.
Dies bedeute, dass die natürlichen Lebensgrundlagen durch die wirtschaftlichen
Aktivitäten nicht gefährdet werden dürfen, so das Initiativkomitee auf seiner Website
umweltverantwortung.ch. Laut Initiativtext sollen Bund und Kantone dafür sorgen, dass
die in der Schweiz verursachte Umweltbelastung zehn Jahre nach einer allfälligen
Annahme der Initiative die planetaren Grenzen proportional zum Bevölkerungsanteil
der Schweiz nicht mehr übersteigt. Das Ende der Sammelfrist wurde auf den 24.
Februar 2023 festgesetzt. 17

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 24.08.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Natur und Umwelt

Die wichtigsten Umweltschutzverbände lancierten zusammen mit der SP und der GP im
Juli eine Volksinitiative „Raum für Mensch und Natur (Landschaftsinitiative)“, welche
einen haushälterischeren Umgang mit dem Boden und dabei insbesondere ein Verbot
der Ausdehnung der Bauzonen verlangt. 18

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 11.07.2007
HANS HIRTER

Verkehr

Der Verkehrsclub der Schweiz (VCS) beschloss im Sommer die Lancierung einer
Volksinitiative „Für mehr öffentlichen Verkehr“. Diese will den Verteilschlüssel der von
den Strassenbenützern bezahlten Treibstoffabgaben massiv zugunsten des
Schienenverkehrs verändern. Die Unterschriftensammlung für die Initiative soll erst
2009 gestartet werden. Gegen das von der SP, den Grünen und den
Umweltschutzverbänden unterstützte Projekt meldete der TCS sofort heftigen
Widerstand an. Nach dessen Ansicht sei eher das Gegenteil der Forderungen des VCS
angebracht, nämlich eine politische und finanzielle Trendumkehr zugunsten des
Strassenbaus. 19

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 18.06.2008
HANS HIRTER

1) 24h et LT, 29.9.05 (lancement de la campagne); presse du 4.10.05 (arguments opposants); SGT, 19.11.05 (mots d’ordre
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contraires).; FF, 2005, p. 3823; presse du 28.11.05.; Voir entre autres: 24h, 29.9.05.
2) FF, 2004, p. 4439 ss.; BZ, LT, NZZ et 24h, 31.8.04.
3) BaZ, 12.1. et 7.2.83; Suisse, 12.1.83; NZZ, 14.1., 22.1. et 15.2.83; SGT, 24.1.83; VO, 10.2.83; TA, 14.2.83; RFS, 15.2.83; TLM,
20.2.83; TA, 21.2.83; Bund, 23.2.83; Lib., 23.2.83; Presse du 24.2. et 28.4.83. ; Documenta, 1983, no 1, p. 18 s.; FF, II, 1983, p.
316 ss.
4) Presse des mois d'avril et mai 1992.
5) AB NR, 1979, S. 1679 ff.; AB NR, 1979, S. 86 ff.; BBI, II, 1979, S. 8 ff.; Focus, 1979. Nr. 108. S. 41. ; Profil, 58/1979. S. 33 ff. ; TA,
6.1.79; LNN, 8.1. und 9.1.79; BaZ, 13.1., 2.2., 3.2., 7.2. und 23.2.79; SGT, 9.2. und 15.2.79; Vr, 13.2.79; NZZ, 14.2.79; TLM, 20.2.79;
JdG, 9.3.79; Bund, 16.5.79.
6) Lib. 27.2.97; JdG, 6.3.97; SoZ, 9.2. et 6.9.97; QJ et NF, 12.5.97; presse du 9.7.97.
7) FF, 1998, II, p. 1222 ss.; NZZ, 24.4.98.
8) Presse du 20.6.08.
9) AB NR, 1986, S. 945 f.; BBI, 1986, II, S. 88 ff.; BBI, 1987, I, S. 691 ff.; BaZ, NZZ; 10.11.86 ; SGT, 17.12.86. 24 Heures, 10.11. 26.6.,
29.9.86. BaZ, 14.11.,19.11.86, 24.2.86; Presse vom 26.2.86 ; Zürcher Presse vom 19.11.86; Vat., 3.12.86. SZ, 1.12.86 ; 10.12.86 ;
LM, 28.10.86; welsche Presse, vom 20.3.86 und 23.12.86; FAN, 15.4.86; 20.6.86; NZZ, 11.7.86; TA, 6.3.86; 24.6.86; BZ, 3.5.86;
10.11.86; VCS-Zeitung, 1986, Nr.4, S. 8 f.
10) BBI, 1988, I, S. 306 ff.; SZ, 23.2.87; 20.5.87; 24.6.87; 13.7.87; NZZ, 5.3.87; 17.6.87; 3.7.87; 11.9.87; 17.9.87; SHZ, 12.3.87; Dém,
14.4.87; 16.4.87; 16.6.87; 3.10.87; Bund, 20.5.87; 30.5.87; 17.6.87; 17.8.87; Ww, 25.6.87; Lib., 13.8.87; BaZ, 16.9.87; 17.10.87.;
VCS-Zeitung, 1987, Nr. 1, S. 7; Nr. 2, S. 4 ff.;Nr. 6, S. 4 ff.; Verhandl. B. vers., 1987, III, S. 33
11) FF, 1994, III, p. 1418 ss.; presse du 17.9.94.; presse du 13.6.94.
12) LT, 8.1, 1.2 et 11.2.00; TG, 15.1.00.
13) BBl 2019, S. 2499 ff.; NZZ, 1.11.18; AZ, 10.11.18; 24H, AZ, Lib, NZZ, 27.3.19
14) Initiative biodiversité; 24H, Lib, 27.3.19
15) BBl, 2007, S. 4347 ff.; NZZ, 3.5. und 9.6.07; BaZ und BZ, 9.6.07.
16) BBl, 2011, S. 3795; NZZ, 4.5.11.
17) BBl, 2021 1923; TA, 25.8.21
18) FF, 2007, p. 4721 ss.; presse du 11.7.07.
19) NZZ, 18.6.08.
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